
CHAPITRE 38

Loi de la Société de récupération
et d'exploitation forestières du Québec

[Sanctionnée le 28 novembre 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

CONSTITUTION

1 . Un organisme, ci-après appelé « la
Société », est institué sous le nom, en
français, de « Société de récupération et
d'exploitation forestières du Québec », et,
en anglais, de « Québec Forest Salvage and
Operations Company ».

La société pourra également être dési-
gnée sous le nom de « REXFOR ».

2. La Société est une corporation au
sens du Code civil et elle est investie des
pouvoirs généraux d'une telle corporation
et des pouvoirs particuliers que la présente
loi lui confère.

Les règlements de la Société doivent,
pour entrer en vigueur, être approuvés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

3 . La Société jouit des droits et pri-
vilèges d'un mandataire du gouvernement.

Les biens meubles et immeubles en
possession de la Société font partie du do-
maine public, mais l'exécution des obliga-
tions de la Société peut être poursuivie
sur ces biens.

La Société n'engage qu'elle-même lors-
qu'elle agit en son propre nom.
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4 . La'Société a son siège social dans la
ville de Sainte-Foy; elle peut toutefois le
transporter dans une autre localité avec
l'approbation du lieutenant-gouverneur en
conseil; un tel changement entre en vi-
gueur sur publication d'un avis à cet effet
dans la Gazette officielle du Québec.

La Société peut tenir ses séances à tout
endroit du Québec.

5 . La Société est formée d'un prési-
dent, d'un vice-président et d'au plus trois
autres membres, tous nommés pour au
moins un an et au plus dix ans par le
lieutenant-gouverneur en conseil qui fixe
les honoraires, allocations ou traitements
ou, suivant le cas, les traitements addi-
tionnels de chacun d'eux. Leur traitement
ne peut être réduit.

Deux de ces membres sont nommés
parmi les fonctionnaires du gouvernement
ou de ses organismes.

6 . Les membres de la Société restent
en fonction nonobstant l'expiration de
leur mandat, jusqu'à ce qu'ils soient
nommés de nouveau ou remplacés.

7 . Au cas d'incapacité d'agir du pré-
sident par suite d'absence ou de maladie,
il est remplacé par le vice-président;
lorsqu'un autre membre est ainsi incapa-
ble d'agir, il peut être remplacé par une
personne nommée pour exercer ses fonc-
tions pendant que dure son incapacité;
cette personne est nommée par le lieute-
nant-gouverneur en conseil qui fixe ses
honoraires, allocations, traitement ou trai-
tement additionnel.

8 . Aucun membre de la Société ne
peut, sous peine de déchéance de sa charge,
avoir un intérêt direct ou indirect dans une
entreprise mettant en conflit son intérêt
personnel et celui de la Société.

Toutefois, cette déchéance n'a pas lieu
si un tel intérêt lui échoit par succession ou
par donation pourvu qu'il y renonce ou en
dispose avec toute la diligence possible.

9. Le secrétaire ainsi que les autres
fonctionnaires et employés de la Société
qui ne sont pas des fonctionnaires du
gouvernement ou de l'un de ses organismes
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et qui ne sont pas régis par une convention
collective de travail sont nommés et ré-
munérés suivant les effectifs, normes et
barèmes établis par règlement du lieute-
nant-gouverneur en conseil; ils ne peuvent
être destitués que conformément à l'arti-
cle 61 de la Loi de la fonction publique
(1965, lre session, chapitre 14).

1 0 . Le président est directeur général
de la Société.

1 1 . Le président et directeur général
est responsable de l'administration de la
Société dans le cadre de ses règlements.

1 2 . Le président et directeur général
doit s'occuper exclusivement du travail
de la Société et des devoirs de sa fonction.

1 3 . Les membres de la Société ne
peuvent être poursuivis en justice en
raison d'actes officiels accomplis de bonne
foi dans l'exercice de leurs fonctions.

1 4 . Les procès-verbaux des séances
approuvés par la Société sont authenti-
ques; il en est de même des copies ou
extraits certifiés par le président de la
Société ou son secrétaire.

1 5 . L'année financière de la Société
se termine le 31 mars de chaque année.

1 6 . La Société doit, au plus tard le
30 juin de chaque année, faire au ministre
des terres et forêts un rapport de ses
activités pour son année financière précé-
dente. Ce rapport doit contenir tous les
renseignements que le ministre des terres
et forêts peut prescrire. Il est déposé
devant l'Assemblée nationale si elle est en
session ou, si elle ne l'est pas, dans les
trente jours de l'ouverture de la session
suivante.

La Société doit, en outre, fournir en
tout temps au ministre des terres et forêts
tout renseignement qu'il requiert sur ses
activités.

1 7 . Les livres et les comptes de la
Société sont vérifiés par l'auditeur de la
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province chaque année et en outre chaque
fois que le décrète le lieutenant-gouverneur
en conseil.

SECTION II

FONCTIONS DE LA SOCIÉTÉ

1 8 . La Société a pour objet de récu-
pérer et exploiter toute agglomération de
bois qui est menacée de perdition sur les
terrains du domaine public et que le lieute-
nant-gouverneur en conseil juge assez
considérable pour qu'il soit dans l'intérêt
général du Québec de la récupérer et de
l'exploiter.

1 9 . À cette fin, la Société peut, avec
l'approbation du ministre des terres et
forêts:

a) conclure des accords avec toute per-
sonne ainsi qu'avec tout organisme public
ou privé, en vue de contribuer à l'appro-
visionnement des industries forestières en
matière première et à la stabilisation de
ces industries;

b) conclure des accords avec toute per-
sonne ou avec tout organisme public ou
privé pour la coupe, l'écorçage, le sciage,
l'usinage et la vente du bois et des pro-
duits du bois.

Elle peut aussi, avec l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil, faire
l'expédition en dehors du Québec ou du
pays, du bois qu'elle récupère, s'il paraît
contraire à l'intérêt général d'en disposer
autrement. Tout arrêté en conseil adopté
en vertu du présent alinéa doit être déposé
devant l'Assemblée nationale si elle est
en session dans les quinze jours de son
adoption ou, si elle ne l'est pas, dans les
quinze jours de l'ouverture de la session
suivante.

2 0 . La Société peut aussi, dans le
cadre d'un programme adopté à cette fin
et approuvé par le ministre des terres et
forêts, pourvoir au transport du bois et
acquérir de la machinerie et de l'équipe-
ment, aménager des installations et ériger
des constructions.

SECTION III

DISPOSITIONS FINANCIÈRES ET DIVERSES

21. Avec l'autorisation préalable du
lieutenant-gouverneur en conseil, la So-
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ciété peut contracter des emprunts par
billets, obligations ou autres titres, à un
taux d'intérêt et à toutes autres conditions
que détermine le lieutenant-gouverneur
en conseil,

2 2 . Tous les montants payables à la
Société sont versés au ministre des finances
et portés au fonds consolidé du revenu.

2 3 . Le ministre des finances peut faire
à la Société, sur le fonds consolidé du re-
venu, des avances jusqu'à concurrence
des montants perçus à titre d'indemnité
pour les terrains publics forestiers requis
pour des aménagements hydro-électriques
ou pour toute autre fin industrielle.

2 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux conditions qu'il détermine:

a) garantir le paiement en capital et
intérêts de tout emprunt de la Société
ainsi que l'exécution de toute obligation de
cette dernière;

b) autoriser le ministre des finances à
avancer à la Société tout montant jugé
nécessaire pour l'exécution de la présente
loi, à un taux d'intérêt, pour le laps de
temps et aux autres conditions que déter-
mine le lieutenant-gouverneur en conseil.

Les sommes que le gouvernement peut
être appelé à payer en vertu de ces garan-
ties ou à avancer à la Société sont prises
à même le fonds consolidé du revenu.

2 5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire des règlements spéciaux
touchant les conditions des contrats ou
engagements de la Société et il peut déter-
miner en quels cas ces contrats et engage-
ments seront soumis à l'approbation soit
du lieutenant-gouverneur en conseil, soit
du Conseil de la trésorerie ou du contrô-
leur.

2 6 . La Société succède à l'Office de
récupération forestière des bassins des
rivières Manicouagan et aux Outardes, en
acquiert les droits et en assume les obliga-
tions.
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Les procédures instituées par cet Office
ou contre lui peuvent être continuées par
ladite Société ou contre elle sans reprise
d'instance.

Dans toute loi ou proclamation, tout
arrêté en conseil, contrat ou document,
toute expression employée pour désigner
l'Office désigne la Société.

2 7 . Le ministre des terres et forêts
est chargé de l'application de la présente
loi.

2 8 . La Loi pour la récupération du
bois dans les terrains requis pour l'amé-
nagement hydro-électrique des rivières
Manicouagan et aux Outardes (1960/1961,
chapitre 46) est abrogée.

2 9 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil.
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